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Cet été, en allumant votre poste
de télévision ou en écoutant la ra-
dio, vous êtes sûrement tombés sur
une émission parlant de la climati-
sation en France. En pleine cani-
cule, le sujet s’est retrouvé au cœur
de l’actualité après un tweet de Ma-
rine Le Pen le 30 juin, qui deman-
dait «un grand plan d’équipement
pour la climatisation », face à « des
dirigeants (ayant) décidé que les
Français devaient souff�rir de la
chaleur pendant qu’eux-mêmes
jouissent de véhicules et de bureaux
climatisés ».

Cette polémique marque précisé-
ment l’un des pics de désinforma-
tion dans les médias observés par
Quota Climat, Data for Good et
Science Feedback : ces trois ONG
ont recensé 529 cas de « désinfor-
mation» à la radio ou la télévision
en France, entre janvier et
août2025. Une désinformation qui
peut prendre la forme d’informa-
tions fausses, partielles ou trom-
peuses sur des sujets liés au climat,
et ce sans rectifi�cation.

Dans le cas du plan de climatisa-
tion défendu par le Rassemblement
national (RN), ses défenseurs affi�r-
maient notamment qu’en France,
« la clim ne pollue pas », ce qui n’est
que partiellement exact. Certes, si
elle est produite avec de l’énergie
nucléaire, elle émet peu de CO2.
Mais dans tous les cas, son usage est
considéré comme une mauvaise

adaptation car elle accentue les pics
de chaleur dans les zones urbaines
en rejetant de l’air chaud. Une des
raisons pour lesquelles les spécia-
listes de l’adaptation mettent
en garde contre sa généralisation.

Rendue publique trois semaines
avant le lancement de la COP30 au
Brésil, l’enquête des trois ONG est
sans appel : la désinformation cli-
matique se retrouve dans tous les
médias audiovisuels grand public
français (voir encadré). Elle est le
plus souvent amenée par des invi-
tés politiques (24% des cas) ou d’au-
tres invités (32%), parfois présentés
comme experts, et qui ne sont pas
contredits par une autre personne à
l’antenne.

Pour établir ce constat, l’ONG
Science Feedback, spécialisée dans
la vérifi�cation des informations
dans la santé et les sciences, a suivi
une méthodologie stricte, déjà ap-
pliquée pour quantifi�er la désinfor-
mation aux États-Unis ou sur les ré-
seaux sociaux. À partir d’extraits de
deux minutes traitant du climat,
des scientifi�ques vérifi�ent l’infor-
mation diff�usée, à la fois sur la
forme – si c’est un débat, ou qu’une
rectifi�cation a lieu, par exemple,
cela n’est pas comptabilisé – et sur
le fond. « Parfois, les informa-
tions trompeuses sont vo-
lontaires et orchestrées
(désinformation) ; par-
fois elles sont relayées
sans intention sous ja-
cente (mésinforma-
tion), détaille Emmanuel
Vincent, fondateur de
Science Feedback. Souvent, c’est
pour discréditer des solutions, par
des narratifs simplifi�cateurs, par
exemple ».

Dire que les énergies renouvela-
bles sont intermittentes, et donc in-
capables d’assurer la sécurité éner-
gétique d’un pays, relève par
exemple d’un argumentaire simpli-
fi�cateur. En eff�et, si certaines éner-
gies renouvelables, notamment le
solaire et l’éolien, dépendent des
conditions météo, il existe des solu-
tions de stockage d’énergie sur le
réseau qui pallient cette intermit-

tence, mais nécessitent des inves-
tissements. La preuve, le réseau ca-
lifornien a fonctionné entièrement
à l’énergie solaire, éolienne et hy-
draulique pendant plus de 90 jours
en 2024. Ce débat nécessite donc
d’évaluer la pertinence de chaque
solution en fonction de l’état des ré-

seaux, des investissements né-
cessaires et bien sûr des

émissions de gaz à eff�et de
serre. « Le problème, c’est
que la désinformation ex-
plose justement au mo-

ment où devrait avoir lieu
le débat public, comme

avec la loi de programmation
pluriannuelle de l’énergie », souli-

gne la fondatrice de Quota Climat,
Eva Morel. Cette temporalité est
parfaitement maîtrisée par ceux
qui en sont à l’origine.

« Dès qu’une fausse information
est reprise au-delà des réseaux so-
ciaux – même pour la contredire –,
elle est amplifi�ée et bénéfi�cie d’un
“blanchiment” aux yeux du grand
public », constate Divina Frau-
Meigs, professeure émérite à la Sor-
bonne nouvelle et spécialiste de la
désinformation.

Depuis la pandémie de Covid,

cette sociologue des médias remar-
que que « les digues se sont abais-
sées » entre réseaux sociaux et mé-
dias traditionnels et que « la
désinformation scientifi�que paie le
prix du doute qui a porté alors sur
l’information médicale ». Le thème
du climat reste toutefois secondaire
par rapport à « l’immigration, l’is-
lam et la fraude électorale », sujets
de prédilection de la désinforma-
tion en Europe.

L’enjeu n’en reste pas moins es-
sentiel, alors que la France et la
quasi-totalité des pays de la planète
se sont engagés dans l’Accord de
Paris à atteindre la neutralité car-
bone en 2050 pour limiter le ré-
chauff�ement climatique. Le Brésil,
qui accueille la COP30, portera
d’ailleurs une Initiative mondiale
pour l’intégrité de l’information sur
les changements climatiques.

En France, le Haut conseil pour le
climat, organisme indépendant
chargé d’évaluer l’action publique
en matière de climat, préconise lui
aussi un plan de lutte. « Cette ba-
taille de l’information ne relève pas
de simples malentendus mais ré-
sulte de campagnes organisées, no-
tamment par les lobbies

Dans une étude publiée mercredi 22 octobre, trois ONG
alertent sur l’ampleur des fausses informations climatiques
dans l’audiovisuel. Erreurs ponctuelles ou campagnes 
de désinformation, le phénomène vise avant tout 
à discréditer les solutions en faveur de la transition.

Comment la
désinformation
climatique 
se répand 
dans les médias

« Dès qu’une 
fausse information
est reprise au-delà
des réseaux sociaux
– même pour 
la contredire –, 
elle est amplifi�ée 
et bénéfi�cie 
d’un “blanchiment”
aux yeux du grand
public. »
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Vous êtes experte 
de la désinformation 
et de ses conséquences sur 
les comportements individuels.
Comment les citoyens français
perçoivent-ils ce phénomène ?
Il faut souligner que les gens s’en

inquiètent vraiment et redoutent
les eff�ets que la désinformation
peut avoir sur la société. Sur le cli-
mat en particulier, ils sont perdus et
reconnaissent ne pas savoir où
trouver la bonne information – c’est
d’ailleurs sur ça que joue la désin-
formation climatique. Même s’ils se
méfi�ent du rôle des pouvoirs pu-
blics et d’une forme de «vérité offi�-
cielle», ils aimeraient que le problè-
me soit pris en charge et que des ac-
tions soient mises en œuvre pour
apporter des réponses objectives.

Comme le montre 
une enquête que vous 
avez menée en 2024 (1), 
la lutte contre la
désinformation suscite
également de la méfi�ance.

Comment expliquer 
ce paradoxe ?
Dans une société polarisée, on

pense toujours que derrière chaque
action ou publication il y a un biais,
un agenda pour convaincre. La neu-
tralité dont se revendiquent les véri-
fi�cateurs d’information, ou fact-
checkeurs, est questionnée. Le fait
de vouloir «éduquer» le public, en
opposant le vrai et le faux, peut en
plus être vu comme condescendant.
Il faut agir contre la désinformation,
mais sans perdre les citoyens, et
sans leur donner l’impression que le
débat d’idées est confi�squé.

Comment lutter contre 
la désinformation sans 
que ça ne soit contre-productif ?
Un narratif convaincant, avec

des informations vérifi�ées ou des
sources de tous bords, se suffi�t à lui-
même. Il n’y a pas besoin d’être
donneur de leçon, c’est là qu’on
perd les gens. Les débats sont aussi
une très bonne piste, tant que les
intervenants ont des points de vue
variés et renseignés. Cela encoura-
ge la pensée critique, sans diaboli-
ser une idée. Mais ces solutions res-
tent partielles, car tout est lié à la
confi�ance dans les institutions, y
compris dans les médias.
Gabrielle Richard

(1) Étude menée avec Guillaume 
Caline et le cabinet d’études Verian 
qui accompagne les acteurs publics.

«Il faut agir, mais sans
perdre les citoyens»

d’énergies fossiles, qui propa-
gent de fausses informations pour
créer la confusion », estime son pré-
sident, Jean-François Soussana.

Sur le fond, la désinformation cli-
matique consiste de moins en
moins à nier le réchauff�ement et de
plus en plus à semer le doute, no-
tamment sur les solutions à mettre
en œuvre. Dans le rapport des trois
ONG, il apparaît que plus de 90 %
des cas de désinformation ciblent
des solutions en faveur de la trans-
ition, notamment dans le secteur
énergétique et les renouvelables
(70% des cas). Le président du Syn-
dicat des énergies renouvelables,
Jules Nyssen, le constate: « On est
passé de l’argumentaire “c’est mo-
che dans le paysage” à “ce n’est pas
fi�able” voire “ça ne sert à rien”».

Dans ce secteur, les contrevérités
sont facilitées par « la complexité et
la technicité des sujets», dont l’ap-
proche nécessite une bonne maî-
trise et de la nuance, souligne
Nicolas Goldberg, associé chez
Colombus consulting et responsa-
ble du pôle énergie de l’ONG Terra
nova. Il a observé ce problème lors
du black-out qui a touché l’Espagne
en avril.

« J’ai eu l’impression de revivre
la crise du Covid, se rappelle-t-il.
Un événement inédit s’est pro-
duit, que l’on ne pouvait pas ex-
pliquer tout de suite. Ceux qui
savaient qu’il n’y avait pas de
réponse claire n’ont pas répondu,
mais des désinformateurs ont
profi�té de la brèche pour affi�rmer
dans les médias que c’était la
faute des énergies renouvela-
bles. »

Cette causalité a été rapidement
démentie par les autorités espagno-
les, dont le rapport a fi�nalement
conclu à des problèmes multifacto-
riels sur les installations et le ré-
seau. Mais le mal était fait, et l’idée
s’est enracinée au point qu’un mo-
ratoire sur les énergies renouvela-
bles a été proposé dans une loi por-
tée par les Républicains et le RN,
mentionnant explicitement le
black-out espagnol pour motiver
son adoption.

« In fi�ne, la désinformation va,
soit nourrir le doute et alimenter les
discours d’inaction, soit rendre ces
solutions hyperclivantes, en ne lais-
sant aucune place à la nuance », dé-
nonce la climatologue Valérie Mas-
son Delmotte (au sein du réseau
d’experts de La Croix). Or, si l’on re-
prend l’exemple de la climatisation,
« personne ne nie qu’elle est indis-
pensable pour protéger les person-
nes les plus fragiles. La question en
revanche est de savoir comment ar-
ticuler les diff�érents enjeux de lutte
contre les îlots de chaleurs et de
santé publique notamment. Car en
matière climatique comme ail-
leurs, rien n’est jamais binaire. »
Gabrielle Richard

Ici, à Madrid en Espagne, lors de la gigantesque panne d’électricité 
qui a touché le pays le 28 avril. David Cruz Sanz/Zuma/Rea

tSans être contestée,
l’utilisation du terme
«désinformation
climatique » par les médias
est également source 
de méfi�ance. 
tLaurence Vardaxoglou
revient sur la fi�ne ligne 
de crête pour lutter contre
la désinformation sans
polariser les Français.

Le rapport des ONG Quota 
Climat, Data for Good 
et Science Feedback
révèle que les chaînes privées
d’information en continu 
concentrent six fois plus de
fausses informations que leurs
homologues du secteur public.

Il indique également que 46 %
des cas de fausses informations
sont le fait des journalistes 

ou chroniqueurs (contre 
8 % des cas dans l’audiovisuel
public).

CNews, chaîne du groupe 
Bolloré arrive en tête 
du classement avec 
un cas de mésinformation 
par heure consacrée 
aux sujets climatiques.

À l’inverse, les chaînes 
de télévision généralistes
(TF1, M6, France 2, France 3) 
et l’audiovisuel public (France
Télévisions, Radio France, RFI)
constituent, selon le rapport,
« les remparts les plus actifs
contre la désinformation 
climatique ».

repères

Les médias privés 
sont plus perméables 
à la désinformation 
climatique

PPP 

Sur le fond, 
la désinformation
climatique 
consiste de moins
en moins à nier 
le réchauff�ement 
et de plus en plus 
à semer le doute,
notamment sur 
les solutions 
à mettre en œuvre.

« Les débats 
sont une très bonne
piste, tant que 
les intervenants 
ont des points 
de vue variés 
et renseignés. »

entretien

Laurence
Vardaxoglou
Chercheur associé 
à la Sorbonne et consultant 
en communication


